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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Delegations de service public
Question écrite n° 42835

Texte de la question

M. Dominique Paille demande a M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation de bien vouloir lui indiquer si, dans une procedure de delegation de service public de transports
scolaires mise en oeuvre dans les conditions des articles L. 1411-1 et suivants du code general des collectivites
territoriales, un departement est legalement fonde, en l'absence de disposition expresse, a ne laisser aux
candidats admis a presenter une offre qu'un delai de huit jours comprenant notamment une fin de semaine et
des jours feries pour la remise de leurs offres, portant sur un grand nombre de services.

Texte de la réponse

Les differentes etapes de la procedure de mise en concurrence prevue par les articles L. 1411-1 et suivants du
code general des collectivites territoriales ne sont pas toutes enserrees dans des delais. De fait, aucun texte ne
prevoit de delai minimal entre l'etablissement de la liste des candidats admis a presenter une offre et la date de
recueil des offres. Pour autant, sous reserve de l'appreciation souveraine du juge, il apparait necessaire de
laisser aux candidats admis a presenter une offre un delai raisonnable eu egard a la complexite du dossier. Il
existe sur ce point une jurisprudence constante. Ce delai raisonnable doit s'analyser par rapport aux
circonstances et aux conditions particulieres de chaque delegation. Aussi convient-il de s'assurer que, malgre un
delai tres court, un nombre suffisant d'entreprises peuvent formaliser leurs offres et que le document definissant
les caracteristiques des prestations prevu a l'article L. 1411-1 du code precite ainsi que l'appel a candidature
sont suffisamment precis pour justifier un tel delai pour la remise des offres.
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